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( N° 300 ) 

- 
Chambre des Représentants. 

StAi'\CE ou 7 Aoûr 1919. 

Projet de loi accordant amnistie pour certaines · infractions 
commises avant le 29 juin 1919 ( 1). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA COi\IMISSION (2J, l'Al1 H. DESTIIÉE 

MESSIEURS, 

Le principe du projet que nous présente Ic Gouvernement n'a pas besoin 
d'être longuement commenté. li répond ù une tradition ancienne et à une 
aspiration gé11érale. Depuis des siècles, chaque événement national heureux 
a élf~ marqué par ùc larges mesures de clémence. En est-il un seul, parmi 
tous ceux qu'on célébra jadis de celle Iaçnu, qui se puisse comparer à la 
délivrance du pays el à la signature de la paix? 

En outre, il est évident que la criruiualiré du temps de gue1Te doit être 
envisagée avec une indulgence spéciale. Les circonstances ont été tellement 
anormales, le bouleversement des choses cl des âmes a t!té si profond que 
beaucoup de nos concitoyens n'ont plus trouvé en eux-mêmes les forces 
habituelles de résistance aux occasions de mal faire. 

Enfin, la perturbation causée par la guerre a en sa répercussion sur 
l'administration de la justice. Nos Cours et Tribunaux ont, dans un beau 
mouvement de protestation contre l'envahisseur, suspendu leurs travaux. 
L'arriéré, déjà considérable, s'est accru dans des proportions telles qu'il 
devient impossible de _pourvoir aux nécessités normales de la répression. 
Or, UD pays ne peut vivre sans justice répressive et celle-ci ne peul ètre 

(1) Projet de loi, n° 2û6. 
(2) La Commission, pr,isirl1_\c par 11. i\JECIIELY:iCK, était composée de ~m. Bmsssr, DE But, 

DEsrn1::i;, HurnHAUWEB, S1rnn1s et WAUWERMAN~. 
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efficace et exemplaire que si elle est rapide. Les événements nous forcent à 
choisir entre la répression des délits anciens et celle des délits récents; et 
cette considération d'ordre immédiat et pratique vient renforcer encore les 
considérations sentimentales qui réclament· une loi d'amnistie. 

La discussion, en Commission, n'a clone porté que sur la rédaction des 
articles. 

A l'article 1 ei·, le texte proposé par le Gouvernement prévoit l'application 
de l'amnistie à ceux qui seront condamnés à l'amende ou à un emprison­ 
nement d'un an au plus. 

Il a paru impossible à Ia Commission de conserver ce futur qui semble 
entraîner pour les Cours et Tribunaux l'obligation de juger stérilement des 
affaires dans lesquelles la peine; aussi tôt prononcée, serait effacée par 
l'amnistie. 

::\1. le Ministre a bien voulu, pour répondre au désir de la Commission, 
déclarer qu'il donnerait aux Parquets des instructions conseillant de laisser 
sans suite les poursuites commencées dans les affaires qui ne paraitraient 
pas devoir aboutir à une condamnation supérieure à un an. Pour les 
affaires en instruction, l'article 2 (nouveau) permettra aux Chambres du 
Conseil de déclarer l'action publique éteinte dans le même cas. 

Les articles 3, 4 et fS n'ont donné lieu à aucune discussion. 
A l'article 6 s'est posée la question des droits électoraux. La Commis­ 

sion estime que l'amnistie effaçant la faute, la condamnation amnistiée 
doit disparaître et les droits électoraux être restitués, Néanmoins, l'époque à 
laquelle les conditions de l'électoral doivent être réunies étant actuellement 
passée pour 'les prochaines élections législatives, il a paru nécessaire à 1~ 
Commission d'énoncer dans un texte formel, Ia restitution immédiate du 
droit électoral aux citoyens bénéficiant de l'amnistie. 

Les autres articles n'ont pas donné lieu à discussion. 
L'ensemble du projet, amendé comme ci-contre, a été adopté à l'unani- 

mité.· · 

Le Rappórteur, 
J. DESTRÉE. 

Le Président, 
A. ~!ECHEL YNCK. 
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ET 
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Telllt> propo1t6 par le Gonwernen,cnt. i Telu•t door de Begeerln.: voora•••teld, 

ARTICLE PRElllER. 1 EERST~ ARTIKEL. 

Amnistie est accordée : 1 Amnestie is verleend 

(
0 Pour les infractions commises 

avant le 29 juin H) W et que le Code 
pénal ordinaire et les lois et règlements 
particuliers punissent de l'amende et de 
l'emprisonnement d'un an au plus; 

2q Pour Jes autres infractions com­ 
mises avant lé 29 juin HH9, prévues 
par le Corle pénal ordinaire cl les lois 
et règlements particuliers et dont les 
auteurs ont été 011 seront condamnés à 
l'amende cl :·, l'emprisonnement d'un 
an au plus. 

AnT. 2. 

1° Voor de inbreuken vóór 2!) Juni 
HH 9 gepleegd welke door het gewoon 
Strafwetboek en de bijzondere wetten 
en rcglemcn ten gesLra ft worden met 
geldboete en met gevangenisstraf van 
ten hoogste één jaar ; 

2° Voor de andere inbreuken vóór 
2!:) Juni 19'19 gepleegd welke voorz ien 
zijn door het .gewoon Sti-afwetboek en 
door de bijzondere wetten en 1'egle­ 
meuten en waarvan de daders werden 
of' zullen worden veroorclccld lol geld­ 
boete en tot gevangenisstraf van ten 
hoogste één jnar. 

Awr, 2. 

Sauf le cas de corulamnation condi- - Zijn, behalve bij voorwaardelijke ver­ 
iionnelle, sont exceplèos de l'amnistie oordeeling, van de amnestie uitgezon­ 
les infractions á~pri111{~rs pal' : les derd : de inbreuken, waarop straf g-esleld 
articles HH il 1 :m, :-H 1, 35ü il wordt door de artikelen 101 lot 'IB3, 
360, ~72 ;1 H82, BU1, M)8 !1 t>OO du IH 1, 3~,6 tot soo. 372 Lot 382, 391, 
Code pénal; l'article 1er de la loi du /~98 tot ö00 van hel Strafwetboek; 
'i, aout 19U, concernant les mesures artikel 1 der wet van 4 Augustus 1911- 
urgentes nécessitées par le'l éventualités betreffende de spoedeischcnde maal­ 
de guerre; l'article 3 de l'arrèté-Ioi regelen door de oorlogsverwikkelingen 
du 5 n~vcmbre ,1918 réglem~ntant_ l'_ali-1 noodig g~maakl; artikel 3 der besl~til­ 
mentauon de la population civile: 

1 
wet van b November HH8 tot regelmg 

l'arrèté-Ioi du 10 di'•cembrc 19Hi relatif, van de voeding der burgerlijke bovol- 
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A1nu:1,E l't1E11m11. 1 E1:rnsn: AR'flKEL. 

(Comme ci-contre.) 

Comme ci-contre, mais en suppri­ 
mant les mots : « ou seront ». 

t\.1tT. 2 (nouveau). 

La Clwml>re du Conseil pom-ra dé­ 
clarer l'action publir1ne éteinte pour la 
poursuite de toutes les infractions pré­ 
vues par le Code pénal ordinoire et les 
règlements particuliers lorsque la con­ 
damnation à prononcer lui paraitra 
devoir ètre d'amende et de l'emnrison­ 
nement d'un an au plus. 

ART. 3. 

Comme ci-contre mais en supprimant 
les mols: (< Sauf Ic cas de condamnation 
conditionnelle i1. 

(Zooals hiernevens.) · 

Zooals hiernevens. doeh de woorden: 
« of zullen worden » le doen wegvallen. 

An-r. 2 (nieuw). 

Oc ltaadkamer kan de openlnu» rechts­ 
vorderiny vervallen verklaren voor de 
·ve1·volging van al de misclrij-ven voorzien 
door hel gewoon Strafwetboek en door 
de biiwndcrc wetten en reglementen, 
wanneer het haar voorkomt dat de nit 
te spreken straf zal moeten zijn cene 
boete of eene gevangenisstraf ,van Len 
hoogste één jaar. 

Air. H. 

zooals hiernevens, doch de woorden: 
" Behalve bij voorwaardelijk veroor­ 
deeling " te doen wegvallen. 
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à l'interdiction de relations d'ordre éco­ 
nomique avec l'ennemi; l'arrêté-loi du 
;{,1 mai t91ï relatif aux mesures tic 
dépossession effectuées par l'ennemi; 
l'arrêté-loi du 22 octobre H>tx concer­ 
na11L les 111011naics ; l'arrêté-loi du 
24 octobre 1918 sm· la circulation 
monétaire: l'arrêté-loi du 7 novembre 
·1918 relatif ü l'exportation. au transit, 
à l'importation el au commerce des 

. denrées, marchandises ou vuh-urs ; les 
articles tW et Hï de larrèté-loi du 
23 octobre 1918, relatif à la constata­ 
tion et à l'évaluation des dommages 
résultant des faits de guerre; et par les 
arrêtés pris en exécution de ces )ois et 
arrêtés-lois. 

AnT. a. 
Dans aucun l'as, l'amnistie ne peut 

être opposée aux droits de l'Etat. 

En conséquence, sonl maintenus les 
droits de l'Etat· aux confiscations pro­ 

. noncées, au rernhoursement des droits 
fraudés, aux dommages-intérêts et res­ 
titutions. 

Les amendes et les Crais de justice 
qui ont été payés ne seront pas resti­ 
tués. 

ART .. 4,, 

kin¾:{ ; ile besluit-wet van 10 December 
HJ W Lol verbieding van de betrekkin­ 
gcn van economischen aard met den 
vijand; de besluit-wet van Hl )lei HH7 
betreffende de dooi· den vijand uitge­ 
oefende onteigeningsmaatregelen ; de 
besluit-wel l'an 22 October Wl8 O\'Cr 
de munten ; de besluit-wel van :211, Oc­ 
tober 1918 betreffende lien muntom­ 
loop ; de besluit-wet vau ï November 
l f} 18 hetretlende den uil-, door- en in­ 
voer van, alsmede den handel in waren, 
goederen of waarden; de artikelen {iû 
en Gï der besluit-wet van 23 October 
t 918, betreffende het vaststellen en liet 
ramen van de schade uil den oorlog 
voortspruitend ; en door de besluiten 
ter uitvoering van die wetten en besluit­ 
wetten. 

L'amnistie ne peut ètre oppost.''.e aux 
droits des tiers. 

lfüe n'empeehc notamment ni l'action 
en divorce ou en séparation de corps. 

Ain. B. 

ln ~een geval, mag de amnestie aan­ 
~crncrd worden tegen rechten van den 
Staat. 

Blijven bijgevolg bestaan : de rechten 
nm den Slaat op de uitgesproken ver­ 
heurdverklaringeu, op de terugbetaling 
van de gesmokkelde rechten, op de 
schadeloosstelli ngcn en teruggaven. 

De reeds gekweten geldboeten en 
gerechtskosten worden. niet terugge­ 
geven. 

De amnestie mag- niet aani,evucrd 
worden tegen rechten van derden. 

Inzonderheid belet zij de rcchtsvnrrlc- 
1·i11g niet tot echtscheiding of tol schei- 
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Texte prope1té par la C::on,ml•1doa. 1 ·rt'luu door lie Co•unl••le ,·oorjlie•f~id. 

(Comme ci-contre.) 1 (ZooaJs hiernevens.) 

Néanmoins, si la condamnation pro 
noncée en vertu des articles ci-dessus l'a 
été conditionnellement, le omdamné 
jouira du bénéfice de l'amnistie. 

Aur. 4. 

1 Comme ci contre.) 

ART. i>. 
(Comme ci-contre.) 

Echter, indien de krachtens boven­ 
staande artikelen uitqesproken str«] 
vooruoarddijk uiujesproken werd, ge­ 
niet de veroordeelde het voorrecht der 
amnestie. 

Ain. 4. 

lZooals hiernevens.) 

A,n. t,. 
(Zooals hiernevens.) 
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ni l'action en dommages-intérêts fon­ 
dées sur l'infraction. 

Ain. 5. 

Le tribunal ou la cour saisi de l'action 
civile en mèrne temps '{UC de l'action 
répressive reste compétent pour statuer 
sm· l'action civile, nonobstant l'am­ 
nistie. 

Ain. 6. 

L'amnistie ne restitue pas au con­ 
damné les décorations, titres, grades. 
fonctions, emplois et offices publics 
qui lui ont été ôtés. 

Awr. 7. 

Sont exclus de la présente amnistie : 
·1° Les individus qui, d'après l'arti­ 

cle ~G du Code pénal, ont 'ètó ou sont 
en étal de récidive légale; 

2° Les nationaux des Puissances qui 
ont été en étal de g-11errc avec la Belgi­ 
que et de leurs alliés. 

An1. 8. 

ding van tafel en bed, noch de rechts­ 
vo rdcring Lot · schadeloosstelling op 
grond van de wetsovertreding. 

Au'r. 5. 

De rechtbank of het hof, vóór dewelke 
de burgerlijke rechtsvordering en Levens 
de hctcuuelende rech tsvordering werden 
gehracht, blijft bevoegd om uitspraak te 
doen in zake de burgerlijke rechtsvor­ 
dering, ondanks de amnestie. 

ART. 6. 

De amnestie geeft aan den ve1·001·~ 
deelde de hem ontnomen eereteekens, 
titels, gl'aden, ambten, openbare betrek­ 
kingen en bedieningen niet terug. 

AnT. 7. 

Van deze amnestie zijn uitgesloten : 
1° De personen die, naar luid van 

artikel [)() van het Strafwetboek, in slaat 
van wettelijke herhaling geweest zijn of 
zijn; 

2• De onclerhoorigen van de Mogend­ 
heden, die met België in oorlog zijn 
gewees.t, en van hunne bondgcnootcn. 

ART. 8. 

La présente loi n'est pas applicable Deze wet is niet van toepassing op 
aux faits qualifiés infractions donnant de feiten omschreven als inbreuken, 
ouverture aux mesures de garde, d'édu- 1·welke de bij de wet van -ID Mei 1912 
cation et de préservation prévues par la j op de kinderbescherming voorziene 
loi du if) 111:.1i HH2, sur la protection maatregelen lol bewaking, opvoeding 
de l'enfance. en hehoeding Len gevolge hebben. 
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' Tl'>llCe ••. ••••" P•I' la ~omml11,ol•a. 

Aur. U. 

(Comme ei-eontre.i 

Ain. , . 

(Comme ci-contre) 

Pour les prochaines élections législrr­ 
lives, le.'> amnisi iés JJOII rront réclamer 
lem· inscription SU1' les listes électorales 
et e:rercr.r leur droù de vote. · 

A11T. 8. 

Sont exclus de la présente amnistie, 
les individus qui, d'après l'article 50 du 
Code pénal, sont en état de récidive 
légale. 

ART. !) (nouveau). 

:V1~ 1>e1111<mt reclamer Ic f>énéfice de la 
présente loi 111w les /Je/ges ei les nutio­ 
nauo: des l'ays as.mciés à la /Jelyique 
clans la yur.rrc. 

A1ff. 10. 

(Comme ci-eontre.) 

Tck#C deor de Coaah1ah, Yoer15e•&elcl. 

ART. n. 
(Zooals hiernevens.) 

ART. 7. 

(Zooals hiernevens.) 

Zij, die amnestie bekomen, kunnen, 
voor de aanstaande wetgevende »erkie­ 
zingen, hunneinsch1·ijving op de kiezers: 
lijste» eischen en hun kiesrecht uitoe­ 
[enen. 

ART, 8. 

Yan deze amnestie zijn uitgesloten 
de personen die, naar luid van artlkel 56 
van het Stral wetboek, in staat van wet­ 
tclijke herhaling zijn. 

Anr. 9 (nieuw). 

Alleen de /Jdgen en de onderdanen 
dei· landen, met. Udyië vereenigd,in den 
oorloy, hebben rumsprnak op het voor­ 
recht dezer wet. 

Awr. 10. 

(Zooals hierneveos.) 
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Kamer-· der Volksverteg~nwoordigers. 

VERGADERING \'AN 7 AlfGlJSTCS HH 9. 

Wetsontwerp waarbij amnestie wordt verleend voor zekere, vóór 29 Juni 1919 
· gepleegde inbreuken ( t ). 

VERSLAG 
NAMENS OE CO!UIISSJE(~) UITGEBRACHT DOOR DE~ HEEH DBSTRÉR 

MIJNE Il EEHEN, 

Ilet beginsel van het ontwerp, dat de Regeering ons voorlegt, dient niet 
uitvoerig te worden tocgelicht.. Het beantwoordt aan eene oude overlevering 
en aan een algemeenen wensch. Sedert eeuwen werd elke gelukkige natie­ 
nale gebeurtenis gekenmerkt door hel verleenen van genade op zeer ruimen 
voel. En is ci· een enkele, onder al degene welke men vroeger op die wijze 
vierde, te ver~elijken aan de hevrijding van hel vaderland en het teekenen 
van lien vrede? 

Het spreekt bovendien vanzelf dat de misdaden, gedurende den oorlog 
bedreven, met eenc bijzondere toegeeflijkheid moeten beschouwd worden." 
De omstandigheden waren zoo ongewoon, de wanorde in alle dingen en in 
rille gemoederen was zoo diep dat vele onzer medeburgers inzich zelf niet 
meer hel gewone weerstandsvermogen tegen hel kwaad doen hebben 
gevonden. 

De ontreddering, door den oorlog veroorzaakt, heeft ten slotte haar 
weerslag gehad op de rechtshedeeling. Onze Hoven en Rechtbanken hebben, 
door een flink protest tegen den overweldiger, hunne werkzaamheden 
~eschorsl. De reeds aanzienlijke achterstand heeft toegenomen in zoodanige 

(i) Wctso!!lwerp, n' 'iö6. 
(':i) De Commissie, voorgezeten dor.r den heer i\li;i;ni;:u;xr,i,, bestond uit dH h-eren l:l1J1s~El'J 

n~: BuE, lh:::-rnir:, Huvsuxuwsn, StflVAIS (:n WAUWEH,11.,:-.s. 

1-1 
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verhoudingen dat het onmogelijk wordt te voorzien in de normale vereiseh­ 
ten van de beteugeling. Nu, een land kan niet bestaan zonder straïgerecht, 
en dit gerecht treedt alleen dan doelmatig en voorbeeldig op, wanneer het 
snel werkt. De gebeurtenissen dwingen ons te kiezen tussehen de bestraffing 
der vroegel'e eu deze der jongere misdrijven; en .deze beschouwing van 
onmiddellijk en en practischen aard zet nog meer kracht bij de beschou­ 
wingen door het gevoelen ingegeven, die eene amnestiewet eischen. 

Bij de behandeling in de Commissie kwam dus enkel de tekst der arti­ 
kelen ter sprake. 

Bij artikel 1 voorziet de tekst van de Uegeering de toepassing van de 
amnestie op alwie zal worden veroordeeld tol eene geldboete of eenè gevan- 
genisstraf van ten hoogste één jaar. . 

De Commlssie oordeelde het behoud van dezen futurum onmogelijk; dit 
schijnt immers de Hoven en Rechtbanken in de verplichting tP. stellen, op 
nultelooze wijze zaken te herechten, waarbij de straf, zoodra zij is uitge- 
sproken, krachtens de amnestie vervalt. · 

Om aan het verlangen va~ rie Commissie te beantwoorden, was de 
Minister zoo vriendelijk te verklaren dat hij aan de Parketten onderrich­ 
tingen zou verstrekken om geen verder gevolg aan de begonnen vervolgingen 
te geven in de zaken die klaarblijkelijk niet. zouden leiden tot eene straf van 
meer dan één jaar. Voor de zaken, die In behandeling ·zi,in genomen, laat 
artikel 2 (nieuw) aan _de Raadkamers toe,• de openbare rechtsvordering 
vervallen te verklaren in hetzelfde geval. 

De artikelen 3, '• en 5 gaven geen aanleiding tot eenige bespreking. 
Bij artikel 6 kwam de vraag der kiesrechten te berde. De Commissie 

meent dat, vermits de amnestie de fout le niet doet, de veroordeeling, waar-· 
voor zij werd verleend, moet verdwijnen en de kiezersrechten moeten terug­ 
geschonken worden. Evenwel, daar het tijdstip, waarop moet voldaan 
worden aan dè gestelde vereischten · voor het kiesrecht, thans verloopen is 
voor de aanstaande wetgevende verkiezingen, oordeelde de Commissie hel 
noodig, door een duidelijken tekst te verklaren, dat het kiesrecht aan de ingè­ 
zetenen, die amnestie bekomen, onmiddellijk moel teruggeschouken worden. 

Betreffende de overige artikelen werden geen aanmerkingen in rt midden 
gebracht 

Het gchcele ontwerp, met de hierna vermelde wijzigingen, werd eenparig 
aangenomen. 

De V crslag.<Jever, 
J. l>ESTRÉE. 

De Voorzit ter, 
A. MECHEL. VNCK. 
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TEXTE PROPOSÉ PAR LE GOUVERNEMENT 

ET 
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TEKST DOOR DE REGEERING VOORGESTELD 

EN 

TEKST DOOR DE COMMISSIE VOORGESTELD 
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A1n1c1,1; PI\E)IIEI\. 1 Ei~11.STE ARTIKEL. 

Amni8lir. est áccordéc : 1 Amnestie wordt verleend : 

1 ° Pour les infractions commises 
avant le 2!) juin HJ 19 et que le Code 
pénal ordinaire et les lois et 1·èglements 
particuliers punissent <le l'amende et de 
l'emprisonnement <l'un an au plus; 

2" Pour les aul;·e~ infractions c5m­ 
mises avant le 29 juin HH9, prévues 
par le Code pénal ordinaire et les lois 
et l'èglcmcnts particuliers et dont les 
auteurs ont óló ou seront-condamnés à 
l'amende cl i1 l'emprisonnement d'un 
an au plus. 

ART 0 ..... 

·1° Voor de inbreuken vóór 20Juni 
·I !H 9 gepleegd welke door het gewoon 
Strafwetboek en de bijzondere wellen 
en reglementen gestraft· worden met 
geldboelr en met gevangenisstraf van 
ten hoogste één jaar ; 
2° Voor de andere inbreuken vóór . . 

29 Juni 19-l 9 gepleegd welke voorzien 
zijn door het gewoon Strafwetboek en 
door de bijzondere wetten en regle­ 
menton en waarvan de daders werden 
of zullen worden. veroordeeld tot geld­ 
boete en tot gevangenisstrat van len 
hoogste één jaar. 

AttT. 2. 

Saul' le cas de condamnation condi- Zijn, behalve bij voorwaardelijke ver- 
ti onnclle, sont exceptées dP l'amnistie oordceling, van de amnestie uitgezon­ 
les infractions réprimées pal' : les derd : de inbreuken, waarop straf gesteld 
articles 10·1 ;'1 133, BI 1 , 350 il wordt door de artikelen 1.01 tot i33, 
360, 372 i1 H82, 3!H, /i.98 ii J00 <ln HH, H5G tot 3(30, 372 Lot 382, 391, 
Code pénal: l'article l cr de Ia loi (lu li-98 tot 500 van hel Strafwetboek; 
/~ aout if)l/i,, concernant les 111es111·es artikel I der wet van 1, 1~1gustus HH4, 
urgentes nécessi tées par les even tuuli tés betreffende de spoedeischendc maat-" 
de gucl're; l'article 3 de l'arrèté-Ioi , l'egelen door de o orlogsverwikkelingen 
du J n?vembrc rn 18 rëglr,m.cntant_ l'_ali-1 noodig f\?maalü; artikel a der hesl~1it­ 
mentauon de la population · civile ; 

1 
wel van !) November HH8 tol regeling 

l'arrèté-Ioi <lu lO décembre mm relatif; van de voeding der lmrgcl'lijke hevel- 
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A,nwu-; l'll&'IIIEK. 1 Ji~ERS'J.E ,urrlKEL. 

(Comme el-eontre.j 

· Comme -cï-eontre, mais en suppr1- 
man t les mots : << on seront }) . 

Aur. 2 (nouveau). 

La ûuunlwe du Conseil pourra dé­ 
clarer l'action pul>liqne étei11 te pour la 
poursuite de toutes les mlruction» pré­ 
rues par le f;oife pénal orduuiire et les 
règlements particuliers lorsque la con­ 
damnation à prononcer lui paraîtra 
devoir être d'amende ct.de__l'empriso11- 
nemr.11t d'un an au plus. 

·ART.-3. 

Comme.oi~contrê, mais .en supprimant 
les mots: « Sàùf le cas de condamnation 
conditionnelle». 

(Zooals hiernevens.) 

·' zooats· hiernevens. doch'de woorden: 
« ofzullen worden» te:doen,wegvàllen. 

... 
Awr. 2 '(nieuw] . 

De Raadkamer kan de openbare rechts­ 
·v01·dering veruallen verklaren voor de 
vervolging van al de misdrijven voorzien 
door het gewoon Straf wetboek en door 
de bijzondere wetten en reqlementen, 
wanneer het haar -uoorkomt dat de uit 
te spreken straf zal moeten zijn eene 
boete o( êene geva1igenisstraf van ten 
hoor,ste_één jaar. · 

,ART. ,3. 

. zooals,hiernevens, doch de woorden: 
u Behalve bij voorwaardelijk veroor­ 
deeling n te doen wegvallen. 



l ;\' 300] ( IV ) 

:1 l'iuteulietiuu de relations 11' ordre éco­ 
no111iq111· arec l'ennemi; l'urrètè-Ioi du 
a I mfii HH i relatif aux mesures de 
rlépossession effectuées par l'ennemi; 
I'arrèté-loi du 22 octobre 191~ eoneer­ 
nant les monnaies ; l'arrêté-loi du 
24 octobre ID 18 sur la· ci reu lat ion 
monétaire: l'arrêté-loi du 7 novembre 
1918 relatif :1 l'exportation, au transit. 
à l'importation et :111 commerce des 
rlcnrèes, marchandises 011 valeurs; les 
articles m; et tri tic l'arrètè-loi du 
2il octobre W l 8, relatif à la constata­ 
tion cl :1 I' évaluation des dommages 
résultant des faits de ~11erre; el par Ies 
arrêtés pris en exécution de ces lois et 
arrètés-lois. 

ÁRT. 3. 

Dans aucun cas, l'amnistie ne peut 
être opposée aux droits de l'Etat. 

En conséquence, sont maintenus les 
droits de l'Etat aux confiscations pro­ 
noncées, au remboursement des droits 
fraudés, aux dommages-intérèts et res­ 
titutions. - 
Les amendes et les frais de justice 

qui ont été payés ne seront pas resti­ 
tués. 

AnT. 4,. 

L'amnistie ne peut ètre opposée aux 
droits des tiers. 

Elle n'empêche notamment ni l'action 
en divorce ou en séparation de corps, 

kin~ ; de besluit-wet van IO December 
1 !) 1 U Lot verbieding van de betrekkin­ 
gen van econoruischen aard met Jen 
vijand: de besluit-wet van a I Mei J 917 
betreffende de door den vijand uitge­ 
oefende onteigeningsmaatregelen ; de 
besluit-wet van 22 October 1918 over 
de munten ; de besluit-wet van 2IJ. Oc­ 
lober 1918 betreffende den muntom­ 
l001) ; de besluit-wet van i November, 
·1918 hetretlende den uit-, door- en in­ 
voer van, alsmede den handel in waren, 
goederen of waarden ; de artikelerr-êf 
en ffi der besluit-wet van 23 October 
1918, betreffende het vaststellen en het 
ramen van de schade uit den oorlog 
voortspruitend; en door· de besluiten 
Ler uil\'Ocring van die wetten en besluit­ 
wetten. 

ÂRT. 3. 

ln geen geval, mag de amnestie aan­ 
geyoerd worden tegen rechten van den 
Staat. 

Blijven bijgevolg bestaan : de rechten 
van den Slaat op de uitgesproken ver­ 
beurdverklaringen. op de· terugbetaling 
van de gesmokkelde rechten, op de 
schadeloosstellingen en teruggaven. 

De reeds gekwelen geldboeten en 
gerechtskosten worden niet terugge­ 
geven. 

• AnT. 4. 

De amnestie mag niet aangevoerd 
worden tegen rechten van derden. 

Inzonderheid helet zij de rechtsvorde­ 
ring niet tot echtscheiding of tot schei- 



l y 

(Comme cl-oontre.) 

Néanmoins, si la condamnation pro­ 
noncée en vertu des articles ci-dessus l'a 
été conduumnellement, le condamné 

"jouira du bénéfice de l'amnistie. 

ART. 4. 

(Comme ci oontre.) 

AH. :;, 

· tComme ei-eontre.) 

(Zooale nternevens.) 

Echter, indien de krachtens boven­ 
staande artikelen ui~gesp1'oken straf 
uooruuumleluk uityesprok'!_n toerd, ge­ 
niet de veroordeelde het voorrecht der 
amnestie. 

(Zooals hlernevens.) 

ART. i). 

(Zooa.ls hiernevens.) 



[N' 300] ( VI ) 

Tode propo~é par le Go1ne:ne•ent, 1 T01u1, door de Reseerlns v••r•e1cet•. 

ni l'action en 'dommages-intérêts fon­ 
dées sur l'infraction. 

ART. 5. 

Le tribunal ou la cour saisi de l'action De rechtbank of het hof, vóór dewelke 
civile en même temps que de l'action de burgerlijke rechtsvordering en tevens 
répressive reste compétent pour statue!' · de beteugelende rechtsvordering werden 
sur l'action civile, nonobstant l'am- gebracht, blijft bevoegd om uitspraak te 
nistie. doen in zake de burgerlijke rechtsvor- 

dering, ondanks de amnestie. 

ART. 6. 

L'amnistie ne restitue pas au con­ 
damné les dóeorations, litres, grades, 

• fonctions. emplois el. offices pu blies 
qui lui ont été ôtés. 

ÀIIT, 7. 

- Sont exclus de là présente amnistie : 
1° Les individus qui, d'après l'arti­ 

cle f-ifi du Code pénal, on_t été 011 sont 
en étal de récidive légale; <_; 

ding van tafel en bed, noch de rechts­ 
vordering tot schadeloosstelling op 
grond van de wetsovertreding, 

AnT. 5. 

ART. 6. 

De amnestie geeft aan den veroor­ 
deelde de hem ontnomen eercteekens, 
titels, graden, ambten, openbare betrek­ 
kingen en bedieningen niet terug. . . 

Ain. ï. 

Van deze amnestie zijn uitgesloten : 
1~ De personen_ die, naar luid van 

arti kcL'>6 van het Strafwetboek, in staat 
van wettelijke herhaling geweest zijn of 
zijn; 

2n Les nationaux des Puissances qui 
ont été en étal Je ~11enc avec la Belgi­ 
que et de leurs alliés. 

2° De onderhoorigen van de Mogend­ 
heden, die met België in oorlog zijn 
geweest, en van hunne bondgenooten. 

Anr. 8. ART. 8. 

La présente loi n'est pas applicable I Deze wet is niet van toepassing op. 
aux laits qualifiés infractions donnant Ide- feiten omschreven als inbreuken, 
ouverture aux mesures Je garde, d'édu- i welkede hij de wet van 1ö Mei 1912 
cation el de préservation prévues par lai op de kinderbescherming voorziene 
loi du L':> mai 1912, sur la protection I maatregelen tol bewaking, opvoeding 
de l'enfance'. · en behoeding ten gevolge hebben. 
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Arn. ö. 1 ART. G. 

(Gomme oï-contre.j 1 (Zooals hiernevens.) 

ART. 7. 1 ART. 7. 

(Comme ci-contre.) 1 (Zooals hiernevens.) 

Pom· Les prochaines élëêtions léqisl«- Zij, 'die amnestie bekomen, kunnen, 
lives, les amnistiés pourront réclamer voor de aanstaande wetgevende »erkie­ 
leur inscription sul' les listes éleaorales zingen, hunne insr!trijving op de kiezers­ 
r,t èxercer Lem· droit de vote. lijsten eischen. en hun kiesrecht uuoe- 

(enen. 

A11T. 8. ART. 8. 

Sont. exclus de la présente amnistie, 
les individus qui, <l'après l'article ti6 du 
Code pénal, sont en état de récidive 
légale. 

AnT. 9 (nouveau): 

Ne peuvent recta mer Ic bénéfice de La 
présenté loi que les /Jelues et les natie­ 
tuuuc des pays associés à là Uelgiquc 
dans la querre. 

A,n. 10. 

(Comme el-oentre.) 

Van deze amnestie zijn uitgesloten 
<le personen die, naar luid van artikel 56 
van het Strafwetboek, in slaat van wet­ 
telijke herhaling zijn. 

AnT. 9 (nieuw). 

Alleen de /Jelqen en de onderdanen , . 
der landen, met /JcLyië ve1'ceniyd in den 
oorlog, hebben_ fütnSJn'aalï op het ·voor­ 
recht dezer wet. 

ÁRT. iÛ. 

(Zooals hiernevens.) 


